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Aucun des candidats à l’élection présidentielle et peu parmi ceux qui se sont présentés aux élections législatives n’ont abordé de manière prioritaire la question des conditions de vie des populations qui habitent dans ce que l’on appelle communément les « quartiers ». Ces quartiers, concentrations urbaines ou encore « zones sensibles » qui sont au cœur d’actualités ou de préoccupations diverses tout au long de l’année dans les grandes agglomérations. Et si elles le sont,  c'est parce qu’elles concentrent, à elles seules, un large panel de problématiques ou enjeux de notre société actuelle.

D'ailleurs, ce constat est tellement partagé que ces mêmes espaces urbains, ces lieux de vie, sont depuis 30 ans sous l’éclairage des politiques de la Ville; elles en sortent, elles y entrent ou elles y restent au fil des critères évoluant à chaque contrat élaboré par l’État.
Aucun et peu de ces candidats n’en ont fait un vrai point d’ancrage d’un projet social, politique et sociétal. 
Si chacun s’accorde à évoquer crise, mal-vie, fragilisation et même précarisation pour certains, les propositions les plus portées par ces candidats (dont certains sont devenus parlementaires) pour y répondre s’appuient sur des solutions individuelles. Créer de l’emploi, augmenter les salaires, mettre en place des revenus minimums garantis, revoir l’impôt, s’attaquer à la TVA…Autant d’idées qui sont discutées mais qui ne pourront solutionner qu’en partie ce mal profond de notre société. Ce déclassement, tant évoqué, dont on peut se sentir victime quelle que soit la place qu’on occupe mais qui est une réalité brutale et totale pour les familles qui vivent dans ces Quartiers là.
On voit au fil du temps se resserrer dans ces territoires, ceux qu’on a pu nommer à différentes époques les banlieues ou les grands ensembles, la totalité des ingrédients d’un système, d’une société, à deux voire trois ou quatre vitesses.
Ces quartiers, qui font l’objet d’attentions, de mesures dites privilégiées, ne cessent de sombrer dans un « univers parallèle » au notre en tous points. Les gens qui y naissent, y grandissent, y vivent se construisent une éducation parallèle, des loisirs parallèles, un langage parallèle, des religions parallèles et même une dignité parallèle, le tout alimenté bien sûr par une économie elle-même parallèle.
Cette société, ce « monde à part » souffre de l'absence d'un vrai projet global qui permette de mettre en échec ces « parallélismes » pour réintroduire la « société république » une et indivisible. 
Bien sûr qu’il faut de l’emploi mais il faut aussi de l’accompagnement, de l’éducation, de la prévention, de la présence. Il faut cette attention que n’importe quel citoyen est en droit d’attendre d’une Société moderne qui se prétend puissante et évoluée.
Mais il faut aussi une issue à l’impasse dans laquelle s’engage notre pays en réduisant les dépenses publiques ; car cette réduction, cette « économie financière collective» contribue à fragiliser, paupériser, écarter, rejeter des populations dont les conditions de vie nécessitent, du coup, encore plus de dépenses... Publiques !!!!!
Alors, il faut définitivement un vrai plan d’urgence dans ces zones dites sensibles.
A partir de critères de pauvreté, de chômage, de conditions de vie… dans cette même logique qui permet d’élire des zones en politique de la ville ou des écoles en REP ou encore des communes en DSU, il est urgent de rétablir un État de solidarité, de partage et d’unicité. Un vrai état d’urgence social, solidaire, humain…
Celui-là même qui permettrait à chacun de s’identifier, d’appartenir, de se reconnaitre et de construire collectivement.
Quand le Président de la République pense que dans quelques zones prioritaires, il convient de dédoubler des classes pour permettre un apprentissage scolaire avec moins d’enfants il met en exergue cette contradiction entre les réductions de dépenses, les réductions de moyens et la réponse aux besoins. Il pointe ainsi le rôle nécessaire de l’État.
Face aux chiffres accablants de l’échec scolaire dans ces « REP plus », il conviendrait donc de mettre plus de moyens humains et financiers.
Pourquoi ce qui est valable pour les « REP + » ne le serait pas pour les REP tout court et pourquoi ne le serait-il pas pour l'éducation partout ?
Pourquoi cette logique interventionniste de l’État (que l’on peut appeler aussi service public sans faire injure à ce même État) ne serait pas une réponse multiple, généralisée et variée pour répondre en partie à cette question de la place des quartiers, et des gens qui y vivent, dans notre France du 21ème Siècle ?
Décider, dans cette veine d’interventionnisme zélé, de créer dans chacun des quartiers éligibles, à minima une Poste, une Maison de services publics (CAF, sécurité sociale, aide sociale, accompagnement…), une maison de quartier, un foyer pour personnes âgées, une crèche, un cabinet médical-pluridisciplinaire, un poste de police de proximité et des classes avec 15 élèves maximum, est une  vraie ambition pour prendre à bras le corps les problèmes d’isolement, de dégradations, de replis que connaissent ces quartiers.
C’est aussi un bout de la réponse à l’emploi parce que tous ces réinvestissements de moyens financiers comme humains nécessitent la création d’emplois.
Mais c'est aussi un bout de réponses à une multitude de questions qui nous sont posées avec gravité.
Cet investissement remettrait l’institution sous ses différentes facettes au cœur des vies, des comportements et des habitudes. Il rendrait visible d’autres repères que ceux, répressifs, qui sont brandis à tout bout de champs. Enfin  !!!!
